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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 12, insérer l'article suivant :

La loi du 31 décembre 1903 relative à la vente de certains objets abandonnés est  ainsi 
modifiée :

1° Dans le dernier alinéa de l’article 1er, les mots : « véhicules automobiles » et « six » sont 
remplacés respectivement par les mots : « véhicules terrestres à moteur » et « trois ».

2° L’article 2 est ainsi rédigé : 

« Le professionnel qui voudra user de cette faculté présentera au juge du tribunal d'instance 
ou au juge de proximité selon le seuil de compétence du canton de son domicile une requête qui 
énoncera les faits et donnera pour chacun des objets la date de réception, la désignation, le prix de 
façon réclamé, le nom du propriétaire et le lieu où l'objet aura été confié.

« S’il s’agit de véhicules terrestres à moteur, le professionnel peut également solliciter la 
destruction du véhicule abandonné par un démolisseur ou un broyeur agréé. Dans cette hypothèse, 
l’ordonnance autorisant la destruction sera immédiatement adressée au propriétaire qui disposera 
d’un délai de 8 jours pour s’y opposer. Cette ordonnance vaudra justificatif de l’absence de carte 
grise.

« L'ordonnance du juge, mise au bas de la requête et rendue après que le propriétaire aura 
été entendu ou appelé, s'il n'est autrement ordonné, fixera le jour, l'heure et le lieu de la vente ou 
autorisera la destruction du bien abandonné par un démolisseur ou un broyeur agréé, commettra 
l'officier  public  qui  doit  y  procéder  et  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  l'évaluation  de  la  créance  du 
requérant.
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« Lorsque l'ordonnance n'aura pas été rendue en présence du propriétaire, l'officier public 
commis le préviendra huit jours francs à l'avance, par lettre recommandée, des lieu, jour et heure de 
la vente ou, le cas échéant de la décision de destruction, par un démolisseur ou un broyeur agréé, 
dans le cas où son domicile sera connu. »

3° L’article 4 est ainsi modifié : 

a) Dans la première phrase, après le mot : « vente » sont insérés les mots : « ou, le cas 
échéant à la destruction ».

b)  Dans  la  deuxième  phrase,  après  le  mot :  « vente »  sont  insérés  les  mots :  « ou  la 
destruction, par un démolisseur ou un broyeur agréé ».

4° Dans l’avant-dernier alinéa de l’article 6 bis, les mots : « véhicules automobiles » sont 
remplacés par les mots : « véhicules terrestres à moteur ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il  est  urgent  de  compléter  le  droit  applicable  en  cas  d’abandon de  véhicules  chez  les 
garagistes.

Ces  professionnels  sont  parfois  confrontés  à  un  réel  problème  lorsqu’un  véhicule  en 
réparation ou remorqué dans leur garage est abandonné par le propriétaire.

Il revient alors au garagiste d’endosser les frais de réparation, de garde et, le cas échéant, 
de remorquage des véhicules. Dans tous les cas, il doit conserver sans limite de durée le véhicule 
tout en étant responsable de celui-ci. 

Il  existe toutefois un dispositif législatif, avec la loi du 31 décembre 1903 relative à la 
vente de certains objets  abandonnés,  qui  permet de vendre aux enchères publiques un véhicule 
automobile après intervention du juge, et passé un délai de 6 mois. Mais cette législation lourde à 
appliquer ne règle pas toutes les difficultés des garagistes. 

En effet, la loi de 1903, dans sa version consolidée au 3 janvier 1969 ( loi du 31 décembre 
1968), ne permet pas de se débarrasser des motocycles et des véhicules industriels -type camions ou 
utilitaires- qui encombrent également les garages.

Par  ailleurs,  le  délai  de  six  mois  paraît  excessif  car  on  se  doit  de  rajouter  les  délais 
inhérents à la procédure judiciaire. Au final, le véhicule en question peut rester sur une période 
relativement longue dans le garage, handicapant d’autant son bon fonctionnement.

Enfin, la loi de 1903 doit être modifiée afin de tenir compte des Véhicules Hors d’Usage 
(VHU) qui restent dans les garages et qui ne conviennent pas à une mise en vente.

Aussi cet amendement remplace la notion de « véhicule automobile » dans la loi de 1903 
par celle de « véhicules terrestres à moteur ». Il raccourcit également le délai au terme duquel le 
véhicule pourra être vendu de 6 à 3 mois.
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Cet  amendement  ajoute  également  des  dispositions  pour  permettre  la  destruction  du 
véhicule hors d’usage, en posant comme principe que l’ordonnance du juge autorisant la destruction 
vaudra justificatif de l’absence de carte grise.
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